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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Im Wahljahr stiessen die 1.-August-Ansprachen von Bundesräten und
Parteipräsidenten auf grössere mediale Resonanz. Dabei schlugen die Vertreter der
Parteien lautere Töne an und richteten ihre Festreden thematisch anders aus als die
Regierungsmitglieder. So warnte etwa SVP-Parteipräsident Toni Brunner vor der
Zuwanderung, die noch immer nicht gestoppt worden sei. SP-Präsident Christian Levrat
warf der SVP Polemik und Niveaulosigkeit vor und rief dazu auf, Menschen in Not
aufzunehmen. Christophe Darbellay - Präsident der CVP - warnte vor "Brandstiftern",
die Panik schürten, obwohl die Integration von Einwanderinnen und Einwandern trotz
einigen Problemen gut funktioniere. Auch BDP-Präsident Martin Landolt sprach sich für
eine Aufnahme von Zuflucht suchenden Menschen aus. Das seien nicht einfach
Wirtschaftsflüchtlinge, sondern Menschen, die per Geburt weniger privilegiert seien als
Schweizerinnen und Schweizer. 
Die Bundesrätinnen und Bundesräte betonten derweil eher die Europapolitik. In ihrer
Radioansprache und ihrer Festrede auf dem Rütli betonte Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga, dass die anstehenden Weichenstellungen mit Europa nur mit
einer lösungsorientierten politischen Kultur bewältigt werden könnten. Auch Eveline
Widmer-Schlumpf betonte bei ihrer Festrede in Titterten (BL), dass schrille Töne in der
Politik nicht zu Lösungen führten. Leider werde die Kultur des Ausgleichs von einigen
immer stärker aufs Spiel gesetzt. Die wirtschaftliche Bedeutung der Zusammenarbeit
mit der EU wurde von Doris Leuthard in Ottenbach (ZH) und Zurzach (AG) betont. Als
einzige Magistratin sprach sie auch die Flüchtlingspolitik an: Die Schweiz könne im
Bewusstsein ihrer humanitären Tradition mehr tun als andere Länder. Die Wirtschaft
war Thema von Johann Schneider-Ammanns Rede. Auch der Wirtschaftsminister, der
ebenfalls im Kanton Basel-Landschaft, in Allschwil und in Windisch (AG), auftrat,
betonte dabei die Bedeutung der Zusammenarbeit mit Europa. Einer Stärkung des
inneren Zusammenhaltes redeten Didier Burkhalter (in Zürich und in Sumiswald, BE)
und Alain Berset (in Lindau, ZH) das Wort - Berset war der einzige Regierungsvertreter,
der zudem auch noch eine Ansprache in der Romandie hielt (in Sierre, VS): Die
Masseneinwanderungsinitiative scheine die Schweiz gespalten zu haben; trotz
wachsender kultureller Vielfalt müsse die Gesellschaft aber zusammengehalten werden.
Einzig Ueli Maurer warnte in Grosswangen (LU) und Nottwil (LU) vor einem engeren
Anschluss an die EU und lobte auch bezugnehmend auf die Geschichte der
Eidgenossenschaft den bewährten Weg der Unabhängigkeit. 1
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Stimmung in der Bevölkerung

Fin d'année rime traditionnellement dans la presse avec bilan des douze mois écoulés
et perspectives des douze prochains. Avec son caractère hors du commun, 2020 n'a
pas dérogé à cette règle. C'est dans cette optique que Le Temps a réuni pour une heure
de discussion Alain Berset et Alexandre Jollien. Le conseiller fédéral et le philosophe
ont échangé leurs réflexions sur la crise du Covid-19 et ses incertitudes. Si Alain Berset
a souligné que «l'absence de certitudes est précisément ce qui caractérise le mieux
une crise», Alexandre Jollien, qui a été confiné enfant et adolescent dans une
institution pour personnes en situation de handicap, a rappelé que «certains n'ont pas
eu besoin de cette crise pour se prendre l'imprévu dans la figure». Pour lui, les
personnes malades ou en situation de handicap étaient déjà conscientes avant cela que
«l'imprévu, le tragique de l'existence constituent un monde». Cependant, c'est
collectivement que la société y a été confrontée avec la pandémie. Le retour de la
collectivité a marqué Alain Berset: «Avec cette crise, l'individualisme martelé durant
des décennies comme un idéal s'est effondré. Dès qu'une crise apparaît, le collectif
s'impose.» Le conseiller fédéral fribourgeois a apprécié la solidarité entre des
personnes qui ne se connaissaient pas, notamment lorsque la jeunesse proposait des
services aux plus âgé.e.s, qui devaient éviter de sortir de chez eux au plus fort de la
première vague, ainsi que la cohésion symbolisée par les applaudissements quotidiens
adressés au personnel soignant. Il a cependant relevé que la deuxième vague a brisé
cette union sacrée, provoquant un contrecoup compréhensible: «Après dix mois
d'incertitudes, nous sommes toutes et tous épuisés.» Lui le premier, puisqu'il a avoué
que cette crise, «le pire choc dans [sa] carrière politique», l'a porté «aux limites
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physique de ce que l'on peut supporter dans le travail». Répondant à Alexandre Jollien,
qui lui demandait comment il fait pour «ne pas être bouffé par les critiques», le
conseiller fédéral a confié n'avoir que peu lu les médias ou passé de temps sur les
réseaux sociaux, laissant son équipe jouer le rôle de «filtre» afin de se concentrer sur
ses responsabilités. Il a également souligné que le Conseil fédéral avait «toujours eu la
conviction d'avoir pris les bonnes décisions pour le pays».

Dans un entretien accordé au Temps, Simonetta Sommaruga a également défendu les
décisions prises par le Conseil fédéral durant l'année. Tirant le bilan de son année de
présidence, la conseillère fédérale a notamment relevé que les mesures prises en
octobre, qui laissaient une grande marge de manœuvre aux cantons, ont été très
appréciées sur le moment, bien qu'elles furent ensuite passablement critiquées. Elle
concède cependant avoir sous-estimé le fait qu'il n'est pas facile de «trouver un
chemin commun au sein des 26 gouvernements cantonaux». La pandémie constitue en
ce sens un grand défi pour le fédéralisme, selon la bernoise. Soulignant l'importance
d'être honnête et transparente, la ministre socialiste a avoué s'être parfois trompée,
par exemple à propos du port du masque dans les transports publics, qui aurait
probablement dû être rendu obligatoire plus tôt. A la question de savoir si le virus, qui a
fortement touché la Suisse durant la seconde vague, a écorné l'image du pays à
l'étranger, la présidente a rétorqué que l'image n'est pas primordiale. C'est la situation
réelle qui est préoccupante, en particulier le nombre de décès. Elle a ainsi envoyé des
pensées «aux personnes qui n'ont pas pu prendre congé de leurs proches dans des
conditions dignes».
Simonetta Sommaruga est également revenue sur d'autres moments forts qui ont
émaillé son année présidentielle. Si de nombreux voyages ont dû être annulés, elle a
néanmoins pu se rendre en Ukraine fin juillet. Là-bas, elle s'est rendue sur la ligne de
front du conflit avec le président Volodymyr Zelensky. Malgré les menaces et la peur, les
deux dirigeants ne se sont pas laisser intimider. La présidente a ainsi confié avoir
entendu Zelensky dire à un de ses gardes: «She is a strong lady» («Elle est une femme
forte»). Le reste de son agenda diplomatique s'est majoritairement résumé à des
visioconférences ou des appels téléphoniques. Elle a aussi été marquée par la
mobilisation des jeunes pour le climat. L'occupation par des activistes de la place
fédérale en septembre a permis de rappeler que la crise climatique n'a pas disparu
avec l'arrivée de celle du Covid-19. L'occasion pour elle de souligner que le peuple
votera en 2021 sur la loi sur le CO2. 2021 sera aussi l'année des 50 ans du droit de vote
des femmes: la ministre avait 11 ans lors de son introduction en 1971. Elle a raconté se
souvenir du moment où sa mère a pu voter pour la première fois, sans devoir se
contenter de regarder son père le faire. Quand elle était encore ministre de la justice,
elle s'est battue pour la loi sur l'égalité, entrée en vigueur en juillet 2020. Elle rappelle
cependant que si sur le papier, l'égalité existe, il reste dans les faits de nombreux
progrès à faire: «Durant la crise, ce sont beaucoup les femmes qui ont dû s'occuper
des enfants, du ménage en plus de leur job.»

En 2021, c'est Guy Parmelin qui a succédé à Sommaruga à la présidence de la
Confédération. Dans un entretien accordé à La Liberté, il a lui aussi mis en avant le rôle
du Conseil fédéral, qui doit s'assurer de l'adhésion de la population aux mesures
sanitaires. En ce sens, il est important pour lui que le gouvernement travaille en équipe,
malgré les critiques émanant des partis envers certains conseillers fédéraux. S'il
compte se rendre à l'étranger si cela est possible, le vaudois perçoit cependant sa
présidence comme tournée vers l'intérieur du pays. De nombreux défis l'attendent, que
ce soit au niveau de la gestion sanitaire de la crise, mais également sur le front des
aides économiques aux entreprises. Le président aura également un rôle crucial à jouer
sur le dossier de l'accord-cadre avec l'Union européenne. Si son parti combat cet
accord, Guy Parmelin relève que le peuple suisse a dit clairement qu'il ne voulait pas
abandonner la voie bilatérale lors de la votation sur l'initiative de limitation en
septembre 2020. 2
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Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Im Nachgang einer Recherche der SDA fiel das Schlaglicht der öffentlichen Debatte im
Februar 2016 plötzlich auf die schon seit Monaten geplante Verschärfung des EU-
Waffenrechts. Als Reaktion auf die Terroranschläge von Paris im vergangenen Jahr solle
mit der Einschränkung des Waffenbesitzes und -handels nun verhindert werden, «dass
Waffen in die Hände von Terroristen fallen», wie EU-Kommissionspräsident Jean-
Claude Juncker von der NZZ zitiert wurde. Sofern die Richtlinie tatsächlich zustande
kommt, muss die Schweiz als Schengen-Vertragsstaat diese übernehmen, um ihre
Mitgliedschaft im Schengener und damit verbunden auch im Dubliner Abkommen nicht
zu gefährden. Dies erläuterte der Bundesrat in seiner Antwort auf eine entsprechende
Interpellation Ruiz (sp, VD; Ip. 15.4199). Die Schweiz sei jedoch in der zuständigen
Expertengruppe des Ministerrates vertreten, wenn auch ohne formales Stimmrecht und
nur mit beratender Funktion, was eine gewisse Einflussnahme ermögliche. Von der
Kommission vorgesehen sind unter anderem strengere Registrierungspflichten, ein
Verbot des Onlinehandels von Waffen und Munition, strengere Regeln für unbrauchbar
gemachte Waffen, ein Bedürfnisnachweis – sei es als Jäger, Sportschütze oder Sammler
– und eine medizinische Untersuchung als Vorbedingungen für den
Waffenerwerbsschein sowie ein Verbot von zivilen halbautomatischen Feuerwaffen, die
wie vollautomatische Kriegswaffen aussehen. Diese werden von der EU nicht nur wegen
des relativ leicht möglichen Umbaus zu vollautomatischen Waffen, sondern auch
aufgrund ihrer hohen Munitionskapazität als sehr gefährlich angesehen. Waffen
ebendieser Kategorie kommen im ausserdienstlichen Schiesswesen in der Schweiz
jedoch zu breitem Einsatz. Die verschärften Regeln liessen es in der Folge auch nicht
mehr zu, dass Armeeangehörige Ordonnanzwaffen nach dem Ende der Dienstpflicht mit
nach Hause nehmen.
So liess denn auch die Kritik aus dem Umfeld der Waffenlobby nicht lange auf sich
warten. Dora Andres, Präsidentin des Schweizerischen Schiesssportverbandes (SSV),
erklärte in den Medien, der SSV lehne die Vorschläge der Europäischen Kommission
vollumfänglich ab. Die Schweiz brauche kein schärferes Waffenrecht und nötigenfalls
werde man dagegen politisch aktiv werden. Mit rund 133'000 Mitgliedern wäre der SSV
problemlos referendumsfähig. Schützenhilfe erhielt Andres auch von bürgerlichen
Politikerinnen und Politikern, darunter CVP-Präsident Christophe Darbellay (VS),
welcher die vorgesehenen Regeln gegenüber dem Sonntags-Blick als «nicht
kompatibel» mit dem schweizerischen Schützenwesen und der Milizarmee
bezeichnete. FDP-Nationalrätin Corina Eichenberger (AG) erachtete gegenüber der
Aargauer Zeitung eine Verschärfung des Waffenrechts als schlicht nicht in der Lage,
mehr Sicherheit zu garantieren; es sei ein «Irrglaube», dass mit strengeren Regeln der
kriminelle Waffenmissbrauch verhindert werden könne. Die Milizarmee und die
Armeewaffen zu Hause seien sogar Teil der «schweizerischen DNA», liess sie im
Sonntags-Blick verlauten.

Im März 2016 gab Bundesrätin Simonetta Sommaruga nach einem Treffen der EU-
Innenminister erste Entwarnung: «Die EU wird der Schweiz das Sturmgewehr nicht
verbieten», wurde sie in der Presse zitiert. Neben der Schweiz hätten sich auch andere
EU-Länder, darunter v.a. baltische und nordische Staaten mit Schützen- und
Jägertradition, gegen zu zentralistische Verschärfungen gewehrt. In der Folge
verabschiedete der Rat der Innenminister Mitte Juni einen entschärften Entwurf mit
einer eigens auf die Schweiz zugeschnittenen Ausnahmebestimmung. Diese
«Schutzklausel für das Schweizer Sturmgewehr» (Tages-Anzeiger) ermöglicht es
Schweizer Armeeangehörigen weiterhin, die Waffe nach Ende der Dienstpflicht zu
behalten. Bedingungen dafür sind allerdings die Mitgliedschaft in einem
Schützenverein, der Nachweis von jährlichen Schiessübungen sowie die regelmässige
medizinische und psychologische Beurteilung des Waffenbesitzers.
Ebendiese Bedingungen waren es denn auch, welche die Freude über den Schweizer
Verhandlungserfolg zumindest auf Seiten der Waffenlobby erheblich trübten. So
schrieb die Basler Zeitung weiterhin von der «Entwaffnung Hunderttausender
Schweizer Bürgerinnen und Bürger»; alle seien auf die Entwarnung Sommarugas
hereingefallen, denn durch die von der breiten Öffentlichkeit kaum wahrgenommenen
Bedingungen würden «unbescholtene Schweizerinnen und Schweizer, die eine Waffe
besitzen», kriminalisiert und «der Grundsatz, wonach der Staat seinen Bürgern so lange
vertraut, bis ihnen eine Straftat bewiesen werden kann, [...] ausgehebelt». Stattdessen
müssten ehemalige Soldaten nun beweisen, «dass sie keine Gewalttäter sein wollen».
Nicht zuletzt sah sie darin über Umwege die Umsetzung der 2011 abgelehnten Initiative
gegen Waffengewalt. Auch bürgerliche Parlamentarierinnen und Parlamentarier übten
abermals Kritik an der Richtlinie und nun insbesondere an den Bedingungen im
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«Schweizer Paragraphen». Von einer «schlimme[n] Einmischung in die Schweizer
Gesetzgebung» (Walter Müller, fdp, SG) und der Gefährdung der Souveränität der
Schweiz (Adrian Amstutz, svp, BE) war die Rede. Die Urteile über die Richtlinie im
Allgemeinen wie auch über die medizinisch-psychologischen Tests im Besonderen
reichten von «inakzeptabel und lächerlich» (Yannick Buttet, cvp, VS) bis zu «absurd»
(Dora Andres, SSV). Der neue CVP-Präsident Gerhard Pfister (ZG) forderte von
Bundesrätin Sommaruga gar eine Erklärung und allfällige Nachverhandlungen in Brüssel.
Der SVP-Nationalrat und Präsident des Berner Schützenverbandes Werner Salzmann
reichte indes Ende September eine Motion mit dem Titel «Wir lassen uns nicht durch
die EU entwaffnen!» ein. Dem Vorstoss zufolge sollte die Schweiz gemeinsam mit jenen
EU-Staaten, die dem neuen Waffenrecht ebenfalls kritisch gegenüberstehen, die
«unannehmbaren Änderungen» bekämpfen.

Im Dezember 2016 einigten sich Vertreter der EU-Mitgliedstaaten, der Europäischen
Kommission und des Europäischen Parlaments auf eine Fassung der Waffenrichtlinie,
über die als nächstes das Europäische Parlament befinden wird. Unterdessen war es
der europäischen Waffenlobby gelungen, die Vorlage weiter abzuschwächen. So sieht
der Antrag zuhanden des Europäischen Parlaments kein Verbot halbautomatischer
Waffen mehr vor, sondern lediglich Einschränkungen betreffend den Verkauf und die
maximale Patronenzahl. Den Mitgliedstaaten ist es nun ausserdem freigestellt, ob für
den Waffenerwerb medizinisch-psychologische Tests erforderlich sind oder nicht. Bei
der Überführung in nationales Recht bietet die Richtlinie daher einen gewissen
Spielraum. Was jedoch geblieben ist, sind die Mitgliedschaft in einem Schützenverein
und die regelmässige Teilnahme an Schiessanlässen als Voraussetzungen, damit
Schweizer Armeeangehörige das Sturmgewehr behalten dürfen. Diese Punkte waren im
ausgehenden 2016 denn auch die meistkritisierten, denn mit Vereinspflicht und
Schiesszwang wolle die EU die Freiheit und Selbstbestimmung der Schweizer
beschränken, zeigte sich Werner Salzmann gegenüber der Luzerner Zeitung besorgt. Mit
mehr Dramatik bezeichnete Jean-Luc Addor (VS), SVP-Nationalrat und Vizepräsident
von ProTell, die Schusswaffe als «das Symbol des freien Mannes» und die Reform daher
als unverhältnismässig. ProTell kündigte bereits das Referendum an; man toleriere keine
Verschärfung des Schweizer Waffenrechts. Auch ein Ausschluss aus Schengen/Dublin
würde gemäss diversen Zeitungsberichten von der Waffenlobby damit bewusst in Kauf
genommen. 3
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